
Selon la Banque mondiale, l’éducation des
femmes est « l’investissement le plus judicieux
qui puisse être réalisé dans le monde en déve-

loppement ». De nombreux gouvernements encou-
ragent l’éducation des femmes non seulement pour
promouvoir le développement économique, mais
également pour encourager la limitation des nais-
sances, accroître l’usage des moyens contraceptifs
modernes et améliorer la santé des enfants. L’éduca-
tion des femmes devrait être une fin en soi. Mais est-
ce la meilleure stratégie à court terme pour élargir les
choix de reproduction des femmes lorsque les res-
sources sont limitées ?

Les Nations Unies, l’Académie nationale des
science aux Etats-Unis (U.S. National Academy of
Sciences), le Conseil de la population et d’autres or-
ganisations ont examiné les liens entre l’éducation et
la procréation afin de mieux apprécier ces questions.
Ce rapport de politique générale présente les princi-
pales conclusions de leurs recherches. Les données
recueillies suggèrent que les décisions relatives à la
procréation sont influencées par plusieurs facteurs et
qu’il importe de considérer les mesures à prendre à

R a p p o r t  d e  p o l i t i q u e  g é n é r a l e

court et à long termes pour améliorer la santé repro-
ductive des femmes.

Liens entre l’éducation et 
la procréation

Les femmes plus éduquées ont en général des
familles moins nombreuses et en meilleure santé.
A travers le monde, la durée des études s’avère être
inversement proportionnelle à la taille du ménage.
Dans un certain nombre de pays en développement,
les femmes non instruites ont environ deux fois plus
d’enfants que celles qui ont suivi 10 années d’études
ou davantage.1 Les femmes plus instruites entrent
généralement dans la vie adulte plus tard et cette
transition est moins brutale : elles ont leurs premiers
rapports sexuels plus tard, se marient plus tard, dési-
rent moins d’enfants et sont plus enclines à utiliser
des moyens de contraception que les femmes moins
éduquées.

Le lien entre l’éducation des femmes et le
nombre d’enfants varie selon le contexte. Les taux
de fécondité des femmes ayant un niveau d’éduca-
tion similaire varient d’un pays à un autre (voir
Figure 1). Ainsi, dans certains pays africains, les
femmes les plus éduquées ont plus d’enfants que les
femmes d’autres régions du monde qui ont suivi des
études plus courtes. D’autre part, les études menées
dans le passé ont montré qu’un faible niveau d’édu-
cation n’est pas toujours associé à un nombre d’en-
fants inférieur. Selon une étude réalisée en 1995
dans des pays en développement, les femmes ayant
suivi quelques années d’étude seulement ont prati-
quement le même nombre d’enfants (ou davantage)
que les femmes non scolarisées.2 Cette étude a
conclu que dans les pays qui sont plus développés et
où les femmes ont un niveau d’instruction supérieur,
la durée des études est systématiquement associée à
un taux de fécondité inférieur. Dans les pays les plus
pauvres, cependant, un niveau d’instruction modeste
a peu d’effet sur les taux de fécondité. 

Le taux de fécondité est nettement inférieur
chez les femmes qui ont suivi sept années d’étu-
des ou davantage. Dans nombre de pays très pau-
vres, sept années d’études est le « seuil » nécessaire
pour enregistrer une baisse d’au moins 20 % du taux
de fécondité. Des études montrent que moins un
pays est développé, plus il faut d’années d’études

L’EDUCATION EST-ELLE LE MEILLEUR 
MOYEN DE CONTRACEPTION ?
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Nombre moyen d’enfants par femme 
et par niveau d’éducation

S O U R C E  : Enquêtes démographiques et de santé (Calverton, MD : Macro International). 
N O T E  : Pour le Mali, la Zambie et le Népal, les données comprennent les femmes ayant suivi des
études secondaire ou plus longues. Pour les trois autres pays, les données ne concernent que les
femmes ayant suivi des études secondaires.
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études peuvent choisir d’avoir moins d’enfants. La
scolarisation accroît souvent le coût par enfant.5

■ Exposition aux média. Dans certaines circonstances,
les études montrent que l’éducation pour tous peut
être moins déterminante pour réduire le taux de
fécondité que dans le passé. La Côte d’Ivoire et le
Sénégal, où l’éducation n’est pas universelle, ont enre-
gistré un recul substantiel du taux de fécondité de-
puis les années 60. Les experts pensent que plusieurs
facteurs, notamment l’exposition à la radio et à la
télévision, pourraient jouer le rôle joué dans le passé
par l’éducation universelle.6

■ Vigueur du programme de planning familial. Un
programme de planning familial bien développé en-
courage la limitation des naissances et améliore la
santé des enfants. Même les femmes instruites peu-
vent avoir des difficultés à limiter le nombre de leurs
enfants si les services dont elles ont besoin (informa-
tion, conseil, produits de contraception) ne sont pas
disponibles. L’analyse des données d’enquête re-
cueillies dans 31 pays en développement a révélé que,
lorsqu’un pays a un programme de planning familial
bien développé, il suffit d’un modeste niveau d’in-
struction pour faire reculer sensiblement le taux de
fécondité. En revanche, dans les pays dotés d’un pro-
gramme de planning familial faible ou inexistant, le
taux de fécondité des femmes mariées ayant suivi
quelques années d’études est souvent plus élevé que
celui des femmes non instruites.7

■ Possibilités d’emploi. Plus les femmes rentrent dans
le marché de l’emploi et reçoivent des salaires élevés,
plus la taille de la famille se réduit.8 Quelques années
d’études peuvent se traduire par une réduction du
nombre d’enfants lorsque cela crée des possibilités
d’emploi plus attrayantes que le mariage et la pro-
création à un jeune âge. Le fait de travailler en dehors
du ménage peut exposer les jeunes filles à des rôles et
valeurs non traditionnels. Pour les femmes qui tra-
vaillent, les enfants peuvent représenter un « coût
d’opportunité » en termes de manque à gagner ou de
stagnation professionnelle. Pour ces femmes, les en-
fants peuvent également constituer une « double
charge » (tâches ménagères et responsabilités profes-
sionnelles) encore plus lourde. 

Pourquoi les femmes instruites 
ont-elles moins d’enfants ?

Il n’existe actuellement aucun consensus dans la
communauté scientifique sur les processus exacts par
lesquels l’éducation influence les taux de fécondité.
L’enseignement inculque-t-il des aptitudes particu-
lières qui encouragent les femmes à avoir moins d’en-
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Nombre moyen d’années d’études suivies 
par les femmes dans les pays concernés

S O U R C E  :  Nations Unies, 1996-97.
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pour influencer le taux de fécondité et les indicateurs
connexes tels que l’âge du mariage et l’utilisation des
moyens contraceptifs.3

Le contexte national est un important déter-
minant de la taille du ménage, en particulier lors-
que le niveau d’instruction des femmes est faible.
Le contexte dans lequel l’éducation se déroule joue
un rôle crucial dans les décisions en matière de pro-
création. Selon les experts, plusieurs aspects du con-
texte national sont particulièrement importants : 4

■ L’éducation pour tous. Les taux de fécondité ont
tendance à diminuer rapidement lorsque l’éducation
est générale ou que la scolarisation primaire est quasi-
ment universelle. Lorsqu’une forte proportion de la
population est scolarisée, il suffit d’une faible aug-
mentation d’instruction pour faire reculer le taux de
fécondité. Les experts pensent que, à mesure que le
niveau d’instruction de la population augmente, les
normes sociales concernant la procréation changent.
Même les femmes peu scolarisées seront influencées
par l’évolution des normes communautaires en fa-
veur de la réduction de la taille du ménage. D’autre
part, les parents qui envoient leurs enfants à l’école
ou qui désirent que leurs enfants poursuivent leurs



fants ? On ne manque pas de théories sur les diffé-
rents mécanismes en jeu. L’éducation est souvent as-
sociée à des caractéristiques qui pourraient inciter les
femmes à avoir moins d’enfants : alphabétisation,
autonomie personnelle accrue, exposition à de nou-
velles valeurs, idées et modèles. 

L’alphabétisation – la compréhension de la
lecture, en particulier – semble avoir une forte in-
fluence sur la taille du ménage. Chez les femmes
d’Afrique du Sud, par exemple, une étude a montré
que de solides aptitudes en lecture et en écriture,
quel que soit le revenu familial, influencent la taille
de la famille. L’auteur de l’étude en conclut que
l’accès à l’information joue un rôle important dans la
prise des décisions. Les femmes qui savent lire sont
mieux équipées pour obtenir et interpréter l’informa-
tion, qu’elle soit obtenue en classe ou dans les mé-
dias. Les femmes plus instruites ont par ailleurs ten-
dance à faire davantage appel aux services de santé et
à mieux les utiliser. 

L’alphabétisation est-elle plus importante que le
nombre d’années de scolarisation ? Une étude réali-
sée au Ghana a également montré que plus les
femmes ont un niveau d’instruction élevé, plus le
taux de fécondité est faible. Mais cette étude indique
également que le nombre d’années d’études exerce
une forte influence sur le taux de fécondité, indépen-
damment de l’effet de l’alphabétisation. Le nombre
d’années d’études pourrait influencer la fécondité de
diverses façons : en modifiant les valeurs des étu-
diants, en incitant les filles à épouser un homme
instruit qui ne souhaite pas avoir une famille nom-
breuse et en améliorant les connaissances grâce à
l’éducation sur la vie familiale ou par d’autres
moyens.9

Les jeunes femmes qui suivent des études, en
particulier au niveau secondaire, sont plus en-
clines à avoir un plus grand sentiment d’auto-
nomie. Elles peuvent plus facilement prendre leurs
propres décisions, évoluer plus librement, gagner leur
vie et garder le contrôle de leurs revenus. Même si
elles ne travaillent pas en dehors de leur foyer, ces
femmes peuvent avoir un sentiment d’autonomie
dans d’autres aspects de leur vie. C’est ainsi qu’elles
peuvent jouer un rôle plus important dans le choix
de leur époux et de la date du mariage. Une fois ma-
riées, elles peuvent avoir de meilleures relations avec
leur époux, en ce qui concerne notamment la déter-
mination du nombre d’enfants.10

La scolarisation peut inculquer des idées et des
valeurs nouvelles, élargir le cercle social et faire dé-
couvrir de nouvelles figures d’exemple aux étudiants.

De même, le fait d’envoyer leurs enfants en classe
peut transformer les valeurs et les idées des parents.
Les normes transmises par l’enseignement de type
scolaire encouragent généralement la notion de fa-
mille nucléaire restreinte.11 Les parents qui envoient
leurs enfants en classe peuvent également être plus
enclins à considérer l’enfance comme une période de
croissance et de dépendance ; ils sont moins portés à
considérer que leurs enfants doivent contribuer aux
ressources économiques du ménage.12

L’importance des facteurs non scolaires
Les femmes plus instruites sont généralement

différentes des autres femmes à plusieurs égards. Elles
sont souvent plus aisées, vivent en milieu urbain et
ont plus facilement accès aux services. Dans quelle
mesure les facteurs non scolaires— statut socioéco-
nomique, ethnicité, éducation des parents, objectifs
personnels, report de l’âge du mariage, et mariage
avec un époux instruit — influencent-ils les décisions
en matière de procréation ? L’importance relative des
différents facteurs varie probablement selon le
contexte. L’éducation du mari et les revenus du mé-
nage affectent généralement le taux de fécondité ; la
plupart des études montrent cependant que l’éduca-
tion des femmes exerce une plus forte influence sur
le taux de fécondité.13

Donner aux femmes les moyens 
de prendre des décisions éclairées

Les efforts menés pour améliorer le niveau
d’instruction doivent se poursuivre quel que soit
leur impact sur les pratiques reproductives. Mais
quelles conclusions faut-il tirer du lien entre l’éduca-
tion et la procréation ? Les données disponibles ne
suggèrent aucune conclusion simpliste. Les effets de
l’éducation sur les femmes dépendent de nombreux
facteurs sociaux, culturels et économiques. Ces ré-
serves faites, quelles sont les implications pour l’ac-
tion des pouvoirs publics ?
■ Promouvoir l’éducation pour tous et l’enseignement
secondaire. Il est important d’atteindre une scolarisa-
tion quasi-universelle au niveau primaire et secon-
daire pour influencer les décisions en matière de
procréation. Dans certains pays pauvres, cependant,
il n’est peut-être pas réaliste de viser l’éducation pour
tous ou un haut niveau de scolarisation secondaire
dans l’avenir proche. Dans bien des pays en déve-
loppement, les femmes sont relativement peu
nombreuses à avoir suivi sept années d’études ou
davantage (voir Figure 2). Une étude menée sur
l’éducation et la fécondité en Afrique subsaharienne



a conclu que « la plupart des pays sont loin de l’édu-
cation pour tous, et la guerre, l’austérité économique
ou la forte croissance démographique se sont traduits
dans certains cas par la stagnation ou l’érosion des
avantages éducatifs acquis au cours des dernières dé-
cennies. »14 Une question cruciale pour les décideurs
est de déterminer s’il est possible à court terme de
relever de manière sensible le niveau d’instruction
général dans le pays.
■ Développer les programmes radiotélévisés et d’éduca-
tion en matière de population. Les programmes radio-
télévisés peuvent sensibiliser la population, promou-
voir les idées nouvelles et encourager à adopter des
comportements plus sains. L’éducation en matière de
population peut être intégrée aux programmes sco-
laires et non scolaires, et informer sur le SIDA, la
parité entre les sexes, le planning familial, le rôle des
parents et d’autres questions. 
■ Relever le niveau d’instruction. L’alphabétisation
semble avoir une influence particulière sur les déci-
sions en matière de procréation. Par conséquent,
l’amélioration de l’aptitude à lire et à écrire (en amé-
liorant la qualité de l’enseignement et en fournissant
des programmes éducatifs) des individus non scola-
risés peut avoir des retombées favorables sur l’écono-
mie, mais aussi sur la démographie et la santé. 
■ Intensifier les efforts de planning familial. Un pro-
gramme de planning familial bien développé offre
aux femmes les services et les informations qui leur
sont nécessaires pour prendre des décisions éclairées
en matière de procréation. Les services de planning
familial sont un élément clé pour réduire la taille des
ménages et, en ce qui concerne les jeunes, encoura-
ger une entrée harmonieuse dans la vie adulte. 
■ Offrir des possibilités d’emploi rémunéré aux femmes
ayant suivi une éducation de base. Les études réalisées
montrent que, lorsque les femmes ont de bonnes
possibilités d’emploi rémunéré, elles remettent le
mariage et les enfants à plus tard. Les mesures qui vi-
sent à offrir davantage de possibilités d’emploi et des
salaires supérieurs aux femmes peuvent les inciter à
avoir une famille moins nombreuse et en meilleure
santé.
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